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Article 63a (nouveau), alinéas 1 et 2 ; alinéa 3 (nouveau) 

Formation modulaire 

1L’État prend en charge le coût de la formation modulaire qui mène à l’obtention d’un premier titre de formation 
professionnelle initiale, pour les formations des prestataires qu’il détermine, lorsque cette mesure apparaît 
proportionnée et de nature à maintenir ou insérer la personne bénéficiaire dans la vie professionnelle. 

2L’État participe au coût de la formation modulaire pour les personnes déjà au bénéfice d’un premier titre. Cette prise 
en charge n’intervient alors, en principe, qu’à raison d’une moitié du coût et peut être soumise à des conditions plus 
restrictives. 

L’alinéa 2 du projet du Conseil d’État devient alinéa 3. 
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